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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE

CONSEIL DÉPARTEMENTAL   

RÉUNION DU 12 FÉVRIER 2024 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE
Monsieur Jean-Luc GLEYZE 

Affaire délibérée : Orientations 2024 de la politique d'achat départementale.

Présents : (48) Mme Marie-Claude AGULLANA, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme May ANTOUN, M. 
Arnaud ARFEUILLE, M. Bruno BEZIADE, Mme Christine BOST, M. Jacques BREILLAT, M. Gérald 
CARMONA, M. Louis CAVALEIRO, Mme Martine COUTURIER, Mme Laure CURVALE, M. Patrick DAVET, 
M. Philippe DE GONNEVILLE, Mme Karine DESMOULIN, Mme Laurence DESSERTINE, Mme Isabelle 
DEXPERT, M. Romain DOSTES, Mme Valérie DROUHAUT, M. Philippe DUCAMP, Mme Fabienne DUMAS,
Mme Maud DUMONT, M. Dominique FEDIEU, M. Bernard GARRIGOU, M. Jean-Luc GLEYZE, Mme Céline
GOEURY, Mme Pascale GOT, Mme Carole GUERE, Mme Valérie GUINAUDIE, Mme Christelle GUIONIE, 
Mme Martine JARDINE, M. Sébastien LABORDE, Mme Michelle LACOSTE, Mme Nathalie LACUEY, Mme 
Marie LARRUE, M. Stéphane LE BOT, M. Matthieu MANGIN, Mme Corinne MARTINEZ, M. Vincent 
MAURIN, Mme Aline MOUQUET, M. Cédric PAIN, Mme Sophie PIQUEMAL, Mme Liliane POIVERT, M. 
Philippe QUERTINMONT, Mme Michelle SAINTOUT, M. Sébastien SAINT-PASTEUR, Mme Agnès 
SEJOURNET, M. Nicolas TARBES, M. Dominique VINCENT.   

Excusés : (1) Mme Agnès VERSEPUY.   

Absents : (0)    

Procuration(s) donnée(s) : (17) M. Daniel BARBE à Mme Christelle GUIONIE, Mme Wiame BENYACHOU
à Mme Aline MOUQUET, M. Alain CHARRIER à M. Matthieu MANGIN, Mme Eve DEMANGE à Mme Agnès
SEJOURNET,  Mme Agnès DESTRIAU à M.  Bruno BEZIADE,  M.  Michel  DUFRANC à Mme Laurence
DESSERTINE, M. Florian DUMAS à M. Dominique FEDIEU, M. Jean-François EGRON à Mme Pascale
GOT, M. Bernard FATH à Mme Corinne MARTINEZ, M. Jean GALAND à Mme Carole GUERE, M. Hervé
GILLE à M. Nicolas TARBES, M. Hubert LAPORTE à Mme Valérie DROUHAUT, M. Jacques MANGON à
Mme May ANTOUN, Mme Célia MONSEIGNE à Mme Nathalie LACUEY, M. Jacques RAYNAUD à M.
Philippe QUERTINMONT, Mme Marie RECALDE à Mme Michelle LACOSTE, M. Christophe VIANDON à
Mme Céline GOEURY.   

Ne prend pas part au vote : (0)    

   
Votes pour: (65) Mme Marie-Claude AGULLANA, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme May ANTOUN, M.
Arnaud ARFEUILLE, M. Daniel BARBE, Mme Wiame BENYACHOU, M. Bruno BEZIADE, Mme Christine
BOST, M. Jacques BREILLAT, M. Gérald CARMONA, M. Louis CAVALEIRO, M. Alain CHARRIER, Mme
Martine COUTURIER, Mme Laure CURVALE, M. Patrick DAVET, M. Philippe DE GONNEVILLE, Mme Eve



DEMANGE,  Mme Karine  DESMOULIN,  Mme Laurence  DESSERTINE,  Mme Agnès  DESTRIAU,  Mme
Isabelle  DEXPERT,  M.  Romain DOSTES,  Mme Valérie  DROUHAUT,  M.  Philippe DUCAMP,  M.  Michel
DUFRANC, M. Florian DUMAS, Mme Fabienne DUMAS, Mme Maud DUMONT, M. Jean-François EGRON,
M. Bernard FATH, M. Dominique FEDIEU, M. Jean GALAND, M. Bernard GARRIGOU, M. Hervé GILLE, M.
Jean-Luc  GLEYZE,  Mme  Céline  GOEURY,  Mme  Pascale  GOT,  Mme  Carole  GUERE,  Mme  Valérie
GUINAUDIE, Mme Christelle GUIONIE, Mme Martine JARDINE, M. Sébastien LABORDE, Mme Michelle
LACOSTE, Mme Nathalie LACUEY, M. Hubert LAPORTE, Mme Marie LARRUE, M. Stéphane LE BOT, M.
Matthieu MANGIN, M.  Jacques MANGON, Mme Corinne MARTINEZ, M. Vincent MAURIN, Mme Célia
MONSEIGNE, Mme Aline MOUQUET, M. Cédric PAIN, Mme Sophie PIQUEMAL, Mme Liliane POIVERT,
M. Philippe QUERTINMONT, M. Jacques RAYNAUD, Mme Marie RECALDE, Mme Michelle SAINTOUT, M.
Sébastien SAINT-PASTEUR, Mme Agnès SEJOURNET, M. Nicolas TARBES, M. Christophe VIANDON, M.
Dominique VINCENT.   

Votes contre: (0)    

Abstention: (0)    
   

***

Mesdames et Messieurs,

Vu l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux compétences du Conseil 
Départemental, 
Vu la délibération n°2022.30.CD du 27 juin 2022 du Conseil Départemental de la Gironde modifiant le 
règlement budgétaire et financier, 
Vu la  délibération  n°2021.36.CD  du  1er juillet  2021  donnant  délégation  au  Président  du  Conseil
Départemental,  
Vu la délibération n°2024.02.CD du 29 janvier 2024 du Conseil Départemental de la Gironde relative au 
Débat sur les Orientations Budgétaires pour 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances en date du 9 février 2024, 
  
Considérant le rapport et ses annexes joints à la présente délibération, 
Considérant que le quorum est atteint. 

La présente délibération consiste à :
- adopter les orientations 2024 de la politique achat,
- approuver la liste prévisionnelle des prévisions d’achat pour 2024-2025,
- autoriser le Président à signer tout document de mise en œuvre de la politique d’achat.

Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer.

DECISION

Les propositions du Président du Conseil Départemental sont adoptées. 

Fait et délibéré à l'Hôtel du Département à Bordeaux, le 12 février 2024   



Le Président du Conseil Départemental
   

   

   
   Jean-Luc GLEYZE   

Conseiller départemental du
Canton Sud-Gironde



       

CDR : D2ASJ   

Vice-présidence : Ressources Humaines, Administration générale, finances et modernisation de l’action publique   

Commission : N° 03 - Finances   
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE
CONSEIL DÉPARTEMENTAL   

RÉUNION DU 12 FÉVRIER 2024 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE
Monsieur Jean-Luc GLEYZE   

***

OBJET DU RAPPORT : Orientations 2024 de la politique d'achat départementale.         

SYNTHÈSE

Le présent rapport a pour objet l’adoption des orientations 2024 de la politique d’achat départementale. La 
commande publique permet de répondre aux besoins de notre collectivité tout en constituant un levier de 
nos politiques publiques, qu’il s’agisse d’insertion et d’inclusion, de transition écologique et énergétique, 
d’égalité femmes/hommes, de soutien à l’économie girondine et aux territoires girondins. Elle s’inscrit ainsi 
dans la stratégie de «résilience territoriale» de notre collectivité.

***

Mesdames et Messieurs,

La commande publique permet de répondre aux besoins de notre collectivité tout en constituant un
levier  de  nos  politiques  publiques,  qu’il  s’agisse  d’insertion  et  d’inclusion,  de  transition  écologique  et
énergétique, d’égalité femmes/hommes, de soutien à l’économie girondine et aux territoires girondins. Elle
s’inscrit ainsi dans la stratégie de « résilience territoriale » de notre collectivité.  

Depuis 2015, l’exemplarité en matière de commande publique est l’une des priorités de la mandature. Notre
assemblée départementale a ainsi approuvé plusieurs textes construisant ainsi sa politique d’achat sur 5
axes :  environnement,  social,  relations  équilibrées  et  durables  avec  les  fournisseurs  et  soutien  des
territoires, innovation, et performance économique achat. 

En  2024,  la  commande  publique  va  poursuivre  sa  montée  en  puissance  pour  répondre  aux
ambitions de la politique achat de la collectivité à travers le plan d’actions suivant : 

Au  titre  des  axes  « environnemental »,  « social »  et  « soutien  à  l’économie  girondine  et  aux
territoires girondins » déclinés dans le SPASER 

En adoptant, le schéma de promotion des achats socialement et économiquement responsables (SPASER)
2021-2025, notre collectivité s’est engagée à atteindre en 2025 :  

o 30% des marchés notifiés dont le montant est supérieur à 90 000 € HT comportant au moins

une considération sociale 



o 100% des marchés notifiés dont le montant est supérieur à 90 000 € HT comportant au moins

une considération environnementale 

Le  périmètre  pris  en  compte  par  le  SPASER  sera  abaissé  de  90 000  €  HT  à  40 000  €  HT  à  titre
d’expérimentation en 2024. 

Le plan d’actions 2024 doit permettre d’accroître la part des achats responsables notamment par la mise en
œuvre des actions suivantes : 

 Ambition  n°1  Systématiser  les  achats  «  compatibles  »  avec  les  objectifs  de
développement durable 

o Rechercher  la  sobriété  (ne  pas  acheter,  acheter  moins,  acheter  autrement) :  réutiliser  et

réemployer,  réparer,  réduire,  mutualiser  l’utilisation des biens entre directions et  en externe,  et
valoriser les déchets 

o Développer les achats auprès des acteurs de l'économie sociale et solidaire et  notamment les

achats inclusifs auprès structures d'insertion par l'activité économique, des entreprises adaptées et
des établissements ou services d’accompagnement par le travail 

o Expérimenter des exigences et des critères pour favoriser la décarbonation des achats 

o Expérimenter la clause d'actions sociales imposant aux titulaires la mise en d’actions utiles aux

parcours  d’insertion  professionnelle  en  amont  de  l’emploi  (ex :  stage,  simulation  d’entretien
d’embauche, parrainage, découvertes de métiers,…) 

o Etudier la mise en place d’une médiation des entreprises pour accompagner les fournisseurs dans

leurs relations avec les services départementaux 

 Ambition n°2 S’engager dans une démarche collective et responsable 

o En externe :  

 Participer  au  parcours  régional  pour  le  développement  des  achats  socialement  et
écologiquement  responsables  porté  par  le  consortium  constitué  par  la  Chambre
régionale  de  l’économie  sociale  et  solidaire  de  Nouvelle-Aquitaine  (CRESS  NA),
d’INAE (réseau des entreprises pour l’insertion par l’activité économique) et de 3AR
(Association des Achats publics Responsables en Nouvelle-Aquitaine) 

 Faire connaître et valoriser le SPASER auprès des opérateurs économiques  

o En interne :    

 Sensibiliser/former aux achats durables 
 Faire connaître et valoriser le SPASER auprès des services départementaux et des

élus de l’assemblée départementale 
 Etudier  la  mise  en  place  d’une  médiation  des  entreprises  pour  accompagner  les

services départementaux dans leurs relations avec les fournisseurs
 

 Ambition  n°3  :  Mesurer,  évaluer  et  rendre  compte  de  l’impact  sociétal  et
environnemental 


o Publier le bilan annuel du SPASER auprès des girondins et girondines 

o Enrichir le bilan annuel du SPASER d’indicateurs de suivi qualitatifs 

Les objectifs quantitatifs au titre de 2024 sont les suivants : 
o 25% des marchés notifiés dont le montant est supérieur à 90 000 € HT comportant au moins

une considération sociale 
o 85% des marchés notifiés dont le montant est supérieur à 90 000 € HT comportant au moins



une considération environnementale 

Conformément aux dispositions de la loi climat et résilience, notre collectivité rendra compte de l’atteinte de
ses  objectifs  et  des  actions  menées  lors  de  la  présentation  de  la  délibération  relative  aux  marchés
conclus.  

Au titre de l’axe « performance économique achat » 
Au regard du contexte budgétaire, un objectif  de performance économique achat de 5% est fixée pour
2024.  
La performance économique achat est calculée pour les marchés d’un montant supérieur à 90 000 € HT. 

Au titre de l’axe « innovation » 
L’innovation  sera recherchée lors  des  différentes  phases du processus  achat :  préparation (exemples :
réponse  au  besoin  technique,  social,  coûts/objectifs),  passation  (exemples :  système  d’acquisition
dynamique, …) et exécution (exemples : carte d’achat, …). 
 
La présente délibération donne de la visibilité aux entreprises en publiant la liste prévisionnelle détaillée des
prévisions d’achat pour 2024 et 2025 (cf annexe). Elles portent sur 249 prévisions d’achat pour un montant
de 247 millions d’euros.  

Dans la continuité de la publication de cette liste des prévisions d’achat, le Département conduira une
action de communication auprès de ses partenaires habituels. 

   
 

Au vu de ce qui précède, il est proposé : 
- D'adopter les orientations 2024 de la politique achat 
- D'approuver la liste prévisionnelle des prévisions d’achat pour 2024-2025 
- D'autoriser le Président à signer tout document de mise en œuvre de la politique d’achat    

Je vous saurais gré de bien vouloir en délibérer,

Le Président du Conseil départemental,

Signé      

Jean-Luc GLEYZE   
Conseiller départemental du

canton Sud-Gironde
           




























